
SEANCE DU 19 SEPTEMBRE 2019
Le Conseil Municipal, régulièrement convoqué le 10 septembre 2019, s’est réuni le jeudi 19 septembre 2019 à 20 heures 45, en séance ordinaire, à la mairie de Maupertus sur Mer, sous la présidence de Monsieur LEMARECHAL Michel, Maire.
Etaient présents : LEMARECHAL Michel, LEMARECHAL Marc, ROGER Max, BAZIN Benoit,  LEROUX Alain, PESET Matthias, LEURANGUER Sylvie.
Absents excusés : CHANTELOUP Gérard (pouvoir à LEMARECHAL Michel),  LEMARECHAL Arnaud, HOUIVET Véronique, LETHIMONNIER Philippe.  
La condition de quorum posée à l’article L.2121-17 du CGCT était remplie, le conseil municipal peut valablement délibérer.

M. BAZIN Benoit est désigné secrétaire de séance.

Lecture du compte rendu de la réunion précédente qui est adopté à l’unanimité.
I/ URBANISME
Monsieur le Maire informe le conseil des demandes d’urbanisme reçues en mairie :

· Demande de CU d’information de Maître MOTIN sur les parcelles AH 113-117-123.
· Demande de CU d’information de Maître FERRON sur la parcelle AC 5.
· Demande de CU d’information de Maître BOISSET sur la parcelle AC 25.
· Demande de CU d’information de Maître GODEY sur les parcelles AH 63-64-65
· Demande de CU d’information de Maître GODEY sur la parcelle AH 41.
II/ DECISION MODIFICATIVE 

Monsieur le Maire expose qu’il n’est pas nécessaire de procéder à une décision modificative pour admettre en non-valeur les créances irrécouvrables de l’ancien locataire, le chapitre 65 étant suffisamment doté. 
III/ PENALITÉS DE RETARD SUR LA CONSTRUCTION DE LA MAIRIE

Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil que le délai de réalisation des travaux prévu dans le marché a été dépassé. Les entreprises ROBINE (lot 4) et DALMONT (lot 5) sont responsables de ce retard par leurs absences répétées sur le chantier.

Il propose aux membres du conseil d’appliquer des pénalités de retard conformément au règlement du CCAP.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, et à la majorité (7 voix pour, 1 voix contre),

DECIDE d’appliquer des pénalités de retard sur ces 2 lots,

AUTORISE M. le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires et à signer tous les documents relatifs à cette procédure.
III/  EXONÉRATION DES PENALITÉS DE RETARD SUR LA CONSTRUCTION DE LA MAIRIE
Vu la délibération n°2018/33 en date du 20 septembre 2018 portant attribution du marché de travaux pour la construction de la mairie aux entreprises :
LEDUC (lot 1), DALMONT (lot 2), ROUXEL (lot 3), ROBINE (lot 4), DALMONT (lot 5), VIGER (lot 6),
SANECT (lot 7), LEFEVRE (lot 8), CAUVIN (lot 9)
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil que le délai de réalisation des travaux prévu dans le marché a été dépassé. Pour cela, des pénalités de retard devraient être appliquées aux entreprises titulaires du marché. Cependant, ce dépassement de livraison en incombe uniquement aux entreprises ROBINE pour le lot 4 et DALMONT pour le lot 5, celles-ci ayant entrainé un retard global dans l’achèvement des travaux.

Il demande aux membres du conseil d’exonérer les pénalités pour les entreprises non responsables du dépassement de délai.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :

APPROUVE l’exonération totale des pénalités de retard prévues au marché pour les entreprises autres que ROBINE (lot 4) et DALMONT (lot 5)
DONNE tout pouvoir à Monsieur le Maire pour la mise en œuvre de la présente délibération.

	IV/ ADOPTION DU RAPPORT D’EVALUATION DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES (CLECT) POUR 2019


M. le Maire informe que par courrier du 13 septembre 2019, et conformément à l’article 1609 nonies C (alinéa 7 du IV) du code général des impôts, le Président de la CLECT lui a transmis le rapport définitif d’évaluation des charges transférées, adopté lors de la séance du 12 septembre 2019.

Ce rapport de la CLECT porte sur l’évaluation des charges rétrocédées aux communes suite aux délibérations  relatives aux restitutions de compétences facultatives (scolaire, enfance-jeunesse-petite enfance, équipements sportifs et nautiques, maison de santé, cuisine centrale, subventions aux associations etc…) ainsi que des charges transférées à la CA du Cotentin suite à la définition de l’intérêt communautaire (Cité de la mer, golf, hippodrome, planétarium, piscine de La Hague, aire d’accueil des gens du voyages de Valognes) ou la mise en place de services. Il a ensuite été présenté au conseil communautaire du 24 septembre.

Ce rapport doit être soumis à l'approbation de l'ensemble des conseils municipaux des 129 communes membres. Il sera adopté si la majorité qualifiée des communes (la moitié des communes représentant les 2 tiers de la population de l’EPCI ou les 2 tiers des communes représentant la moitié de la population de I' EPCI) adopte ce rapport.

Il confirme le principe fondateur, inscrit dans la charte, de neutralisation fiscale et budgétaire des effets de la création de la communauté d’agglomération, tant pour les communes que pour les contribuables.

Ceci étant exposé, le conseil municipal,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts, 

Vu le rapport d’évaluation adopté par la CLECT lors de sa séance du 12 septembre 2019 et transmis par courrier le 13 septembre 2019.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité, 

DECIDE d’adopter le rapport d’évaluation de la CLECT transmis le 13 septembre 2019 par le Président de la CLECT

QUESTIONS DIVERSES

 MOTION EN FAVEUR DU MAINTIEN DU SITE DU CHOSEL A BARFLEUR AU SEIN DE L’EHPAD DU VAL DE SAIRE

Depuis le 1er janvier 2014, les EHPAD de Barfleur (le Chosel) et de Saint-Vaast-la-Hougue (La Goudalie) ont été fusionnés en un seul établissement, l’EHPAD du Val de Saire qui comprend donc deux sites. Cette configuration en double site permet d’adresser une « zone de chalandise » qui est le Val de Saire géographique qui comprend les deux anciens cantons de Quettehou et Saint-Pierre-Église. L’objectif de cette fusion était de pérenniser les deux sites en permettant de dégager des synergies par la mutualisation de certains services tels que la lingerie, la cuisine ou l’entretien par exemple.

Le site de Saint-Vaast-la-Hougue est fortement impacté par une attaque de mérule dans sa partie la plus ancienne. Les diagnostics réalisés ont conduit à décider de refaire un bâtiment neuf sur un terrain acheté par l’EHPAD et situé à proximité de la RD 1 et du nouveau magasin CARREFOUR. 

Le site de Barfleur présente de son côté certains désordres qui nécessitent une remise en état, accompagnée d’une remise aux normes de sécurité (incendie en particulier). 

Le projet immobilier, actuellement à l’étude, consiste en la construction du nouvel EHPAD de Saint-Vaast-la-Hougue et la reconfiguration de celui de Barfleur. La capacité du site de Saint-Vaast est actuellement de 64 lits, celle du site de Barfleur de 48 lits.  Il est prévu de ne modifier qu’à la marge ces capacités d’accueil. A l’origine, ce projet respectait les objectifs qui avaient été fixés lors de la fusion en 2014 qui étaient de conserver les deux sites en exploitation et de mettre en place des synergies en mutualisant la cuisine, la buanderie voire l’entretien.

Ce dossier a fait l’objet de longues études depuis cinq années qui ont abouti à un projet architectural spécifique à chaque site. Un concours d’architectes est venu parachever ce travail pour le site de Saint-Vaast-la-Hougue et un cabinet d’architecte a été retenu. L’Agence régionale de santé et le Conseil départemental de la Manche ont validé le dossier architectural et financier de reconstruction complète du site de Saint-Vaast la Hougue et de reconfiguration de celui de Barfleur. Cela constitue le scénario officiel qui a cours depuis le début du projet.

Pendant l’été 2018, la Directrice de l’EHPAD du Val de Saire a émis une alerte vers ses autorités de tutelle sur l’équilibre financier du dossier qui selon elle n’est pas atteint. Pourtant ce dossier avait déjà été validé par ces mêmes autorités de tutelle que sont le Département et l’ARS. 

Elle suggère de mettre à l’étude un second scénario basé sur un site unique à Saint-Vaast-la-Hougue qui regrouperait l’ensemble des résidents, des personnels et des moyens matériels. Ce second scénario serait censé apporter plus de facilité dans la gestion des équipes, et de trouver des synergies qui d’après la Directrice ne peuvent pas être atteintes en conservant les deux sites.

Ce nouveau scénario envisage clairement la fermeture définitive du site de Barfleur. Cette éventualité génère une inquiétude considérable au sein de la population barfleuraise et des communes voisines. 

Le Département et l’ARS se sont engagés en janvier 2019 auprès des maires de Barfleur et Saint-Vaast-la-Hougue à réanalyser l’aspect financier et budgétaire du dossier. Après une première échéance fixée à fin mars 2019, il est prévu que le résultat d’analyse soit communiqué aux deux maires le 4 Juin 2019.

Compte-tenu de ce contexte, et en s’appuyant sur les arguments suivants :

a. Le Chosel est issu d’un legs qui date de 1851 pour y construire un hospice à Barfleur, puis d’un second legs en 1884. Les généreux donateurs ont initié cette démarche dans le but de créer un hospice à Barfleur (devenu EHPAD ensuite) afin d’apporter, à Barfleur, un accompagnement aux personnes âgées dépendantes habitant la commune et les environs ; 

b. Les études menées depuis environ 5 ans sur le projet architectural à deux sites ont mobilisé des sommes très conséquentes. 76 213 euros ont été dépensés en 2018 en Assistance à Maîtrise d’ouvrage + Concours d’architectes (48 dossiers ont été reçus). Ces fonds publics seraient irrémédiablement perdus en cas de changement de stratégie vers un scénario mono-site qui nécessiterait de reprendre complètement les études. Le temps de travail très important qui a été consacré par la Direction et les agents sur ce dossier n’est pas comptabilisé.

c. Le site de Barfleur n’est pas totalement amorti (reste environ 1 M€ - source trésorerie) et cela créerait un poids financier supplémentaire dans le nouveau projet ;

d. La présence de mérule dans le bâtiment de Saint-Vaast-la-Hougue a contraint l’EHPAD à transformer certaines chambres en chambres doubles sur les deux sites pour accueillir les résidents de la partie inexploitable de Saint-Vaast-la-Hougue. Cela dure depuis plusieurs années et l’étude d’un nouveau scénario obligera à poursuivre ce mode opératoire pendant plusieurs années encore. Tout retard supplémentaire dans le lancement du chantier pourrait impacter la sécurité sanitaire des résidents de Saint-Vaast-la-Hougue à cause de la présence de mérule ;

e. Les principaux dysfonctionnements du site du Chosel à Barfleur portent semble-t-il sur la partie la plus ancienne en front de Rue Saint-Thomas Becket qu’il est prévu de ne plus utiliser dans le futur projet de reconfiguration.

le conseil municipal de la commune de MAUPERTUS SUR MER, à l’unanimité et dans l’intérêt des habitants du Val de Saire géographique, 

· Appelle les autorités de tutelle de l’EHPAD du Val de Saire à maintenir en exploitation le site du Chosel à Barfleur,

· Demande aux autorités compétentes que sont le Conseil Départemental de la Manche et l’Agence Régionale de Santé de bien vouloir :

1. Respecter l’esprit des différents legs privés qui ont permis de construire un hospice à Barfleur, devenu EHPAD au fil des années et des transformations ; 

2. Démarrer au plus vite les travaux de construction du nouveau site de Saint-Vaast-la-Hougue de façon à retrouver une situation de fonctionnement normal sur ce site, dans les meilleurs délais et conditions de santé pour les résidents ;

3. Pérenniser le site de Barfleur dans le cadre du projet architectural déjà étudié. 

La question est posée à savoir si les habitants de Maupertus sur Mer peuvent se rendre dans les autres déchèteries de la CAC. La réponse est non pour l’instant, ils doivent continuer à déposer leurs encombrants  à la déchèterie de Saint Pierre Eglise. 
Le repas des aînés aura lieu le 3 novembre.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h50.


